CONSEIL  DES  ANGÎENS. 


P A K.  M Ü R A I R E, 

Sur  la  rcfélütiôn  portant  ahrogatioffi  de^  lois  pénales  cchtH 
Us  prêtres  dits  réfra»^aîres , ou  jugés  pour  caufz 
■ vifme. 


Séauce  dû  j Frudidor  ^ an  Y« 


Par  la  réfôliuion  fui:  laquelle  vous  allez  dëlibéter,  ^ 
^ue  vous  avez  renvoyée  à l’examen  de  nos  collègues  Pa- 
radis , Creuzé  -Latouche  - Trônfon  Ducoüdray  , TupinieC 
& moi  ; les  lois  qui  prononcent  la  peine  déportation  oa 
de  récludon  contre  les  eccléliaftiques  qui  étoient  aflujettis  à 
des  fermens  ou  à dès  déclarations,  pu  qui  avoient  été  coii’-, 
damnés  par  des  arrêtés  ou  des  /ugemens  ^ comme  réfraéiaires^ 
% A 


ou  pour  caufe  d'mdvtfme , contre  ceux  qui  avolent  dpnné 
retraite  à des  prêtres  infermentés  j celles  qui  allimilent  les 
prêtres  déportés  aux  émigrés,  font  abrogées;  les  individus 
atteints  par  ces  lois  font  rétablis  dans  tous  les  droits  de  ci- 
toyen français , en  rèmpiilTant  les  conditions  preferites  par  la 
conftitution. 

^ Là  déclaration  d\irgence  qui  précède  cette  réfolution  eft 
ainli  motivée  : <s(  Confidéraiit  qu’il  eftinftant  de  faire  jouir  tous 
» les  Françai  dés  avantages  des  lois  conftitutionnelles  ^ 8cc.  j> 

La  reftitution  des  droits  de  citoyen  à ceux  qui  en  au- 
toient  été  injuilement  privés  a Fabrogation  des  lois  qui  né' 
fauroient  fe’  concilier  avec  k conditucion  , n’admettent  en 
effet  ni  âjournement , ni  délai  t votre  commillipn  vous  pro- 
pofe  de  reconnoîcre  Furgence. 

Avant  d’entrer  en  matière^  je  dois  prévenir  le  Confeil 
qu’en  venant  lui  parler  des  prêtres  , malgré  le  voeu  que  je 
formai  fouvent  qu’on  n’en  eût  jamais  parlé , qu’on  n’en 
parlât  jamais,  je  ne  les  défignefâi  fous  cette  dénomination 
colledive  de  prêtres  ^ que  parce  qu’ils  font  ainli  coliedive- 
ment  dénommés  dans  les  lois  auxquelles  l’examen  de  la 
réfolution  a nécelkirement  ramené  votre  com million.  Mais 
inftruit  par  les  principes  que  le  goiiverneînent  civil  eft  pure- 
ment matériel  ; qu’il  ne  s’étend  pour  ainli  dire  qu’à  nos 
corps  ; que  s’il  veut  aller  au-delà  , il  devient  abulif  & ty- 
rannique; que  la  loi  n’atteint  ne  peut  atteindre  que  les  ac- 
tions ; mais  quelle  relpede  la  penfee  , l’opinion,  la  con- 
fcience:  inftruit  par  lés  faits,  combien  éft  dangèreüfe  l’àmal- 
game  des  difeuftions  reiigieufes  aux  difeuftions  politiques  , 
j écarterai  foigneufement  de  celle  que  je  viens  ouvrir  devant 
vous  tout  ce  qiii  toiicbefoit  aux  religions,  aux  dogmes,  aux 
cultes,  & fur 'tout  à la  liberté  des  opinions  fur  cette  matière. 
La  conftitution  n’^àdmet , ne  recomioir  fous  fon  empire  que 
dés  citoyéns  ; votre  commifîion  n’a  dû  voir , n’a  vu  dans 
lès  difpolitîons-de  la  réfolution  que  vous  lui  avez  renvoyée, 
que  des  citoyens. 

'il  éft  un  autre  point  préalable  fur  lequel  je  vous  dois  un 
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côurt  dévêloppement.  Le  doine  s*eft  élev^  û votre  com^ 
miffion  vous  préfenreroit  le  rapport  que  vous  attendez  d elle 
avant  que  le  CoiiCeil  des  Cinq -Cents  ait  terminé  & vous  ait 
envoyé  la  réïbludon  relatiye  à la  déclaration  a faire  par  les 
minières  des  cultes.  Mais  cette  r-efolution , & celle  concer- 
iiant  rabrogation  des  lois  pénales  contre  les  pretres  appela 
réfraBciircS  y nont  entre  elles  aucun  rapport  néceffa ire  > 
même  indireét  ^ le  Confeil  des  Cinq- Cents  les  a f^parees ^ 
de  fait  elles  font  abfolument  indépendantes  l une  de  1 autre  t 
l’une  ne  feroit  que  de  prévoyance  tC  de  précaution  \ l autr^ 
peut  être  de  devoir  & de  juftice  : lune  ne  fe  rapporteroit 
qu’à  l’avenir  ^ rature  n’a  trait  qu’au  paffé  : l’üne  concerne- 
roit  les  prêtres , comme  prêtres , comme  voulant  etre  prê- 
tres 5 & en  exercer  les  fonélions  \ l’aiitre  ne  les  concerne  que 
comme  citoyens,  & n’a  pour  motif  que  la  juftice  égaler^ent 
due  à cous.  Une  conftdération  p*  us  pui liante  va  vous  deter- 
minef  ; fi  les  lois  dont  l’abrogation  vous  eft  propofée  font 
en  effet  injuftes  & barbares  , alors  que  rinitiadye  exercée 
par  le  Confeil  des  Cinq  ' Cents  vous  a tranfmis  la  puif- 
fance  de  laétion , vous  eft4l  permis  de  les  iaiffér  vivre  im 
jour,  un  feul  jour  de  plus  ? 

J’aborde  donc  la  réfolittion  qui  vous  appartient  , puifqué 
le  Confeil  des  Cinq  - Cents  vous  l’a  adrelfée  ; & je  crois 
d’autant  plus  que  nous  devons  l’aborder  indépendamment 
de  ce  qu’on  appelle  les  circorijlances , qué  compofer  avec 
elles,  c’eft  vouloir  être  domine  par  elles;  qu’être  juftes , 
eft  pour  nous  un  devoir  abfolu  , ün  devoir  de  tous  les 
inftans , un  devoir  dans  toutes  les  polirions. 

Si  rhiftoire  de  la  légifiation  contre  les  ptêttés  n%oît 
pas  efTentiellement  liée  au  fujet  que  j’ai  à traiter,  je  vous 
épargnerois , je  ni’épargnerois  à moi-même  Un  retour  affli- 
geant farces  temps  défaftreux  qui  ont  fi  ctuellêment  pefé 
fur  la  France.  , 

Mais  pour  mettre  lé  Confeil  en  état  de  décider  fi  les 
lois  fuGceflivemenc  portées  contre  «ne  cafte  qui  li’exiftoit 
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qiîcn  pourfuivoic  encore  , ciôiver*r  erre  abrogées» 
il  eft  iudifpenfable  que  je  iui  rappelle  ces  lais. 

Alors  c’eft  à onir  la  "fuiéliré  â la  rapidité,  c’eft  à vous 
préfenter  le  texte  de  ces  lois  , non  à les  qualifier  oii  à les 

conamenrer  que  j’ai  mis  tous  mes  foins Puilllez- 

Vous  à ces  foins  reconnoître^i  nnp?rnalité  de  votre  com- 
mifîion  , & foa  delir  de  remplir  le  devoir  que  vous  lui 
avez  impofé  , en  évitant  autant  qu’il  aura  été  en  elle  , 
d exciter  trop  vivement,  des  fentipiens  ôc  des  eelTouvemrs 
douloureux  ! . 

Par  la  loi  du  12  juillet  1790  , connue  fous  le  titre  de 
confiiciition  civile  du  clergé,  les  évêques  ôc  les  curés  élus 
furent  tenus  de  prêter  le  ferment  de  veiller  avec  foin  fur 
les  fidèles  de  leur  diocèfe  ou  de  leur  paroilTe  , d’être  fi- 
dèles à la  nation,  à la  loi  S:  au  roi,  6c  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  conïlicucion  décrétée  par  rallemblée 
natioîîale  ôc  acceptée  par  le  roi. 

Par  une  autre  loi  du  2.4  du  môme  mois,  il  fut  dit  que 
les  évêques  6c  iës  curés  confervés  dans  leurs  fonélions  ne 
pourront  recevoir  leur  trairemçnt  , qu’au  préalable  ils 
n’aient  prêté  le  ferment  preferit  pat  les  articles  XXI  Ôc 
XXXVIII  dm  titre  II  du  décret  fur  la  confticution  civile- 
du  clergé.  ^ 

Un  décret  du  27  novembre  fuivant  renouvela  l’obliga- 
tion du  ferment  â prêter  par  les  évêques  Sç  hs  curés;  i! 
Fétendix  à cous  eccléfiailiques  , fonélionnaires  publics -,  il  fut 
dit  par  l’ardcîe  V que,  ceux  qui  ne  l’auroient  pas  prêté 
dans  les  délais  détèrminés  , feroient  . réputés  avoir  renoncé 
à Uur  office  , & quH^feroit  pourvu  k leur  remplacement: 
les  articles  VI,  Vll  & Vlîl,  portent  que  ceux  qui,  après 
avoir  prêté  le  ferment,  viendroient  a y manquer,  ibit  en. 
xefufant  d’obéir  aux  décrets  de  l’afîèmblée  nationale , foit 
en  formant  ou  en  excitant  des  oppolicions  â leur  exécu- 
tion , ceux  qui  fe  coaliferoient  pour  combiner  un  refus 
d’obéir  , ceux  qui  ayant  refufé  de  prêter  le  ferment , s’im- 
jtnifcerpieiîc  dans  aucunes  de  leurs  fonéteions  publiques  > 


feront  pourfiiivis  cemme  rebelles  , pertmbAteiifs  du  repos 
public  , Sc  feront  punis  fuivant  la  rigueur  des  lois. 

Le  21  janvier  1791  , l’adèiiiblée  nationale  décréta  une  < 
inftrudion  fur  la  conftimtion  civile  du  clergé^  dans  1 objet 
Ôc  Teipérance  de  vaincre  la  réfillance  qu’av^dr  excitée  l’exé- 
cution  de  cette  loi  ; elle  y ei^pafa  fes  principes,  êc  £es 
motifs  J elle  y manifeda  fon  intention,  bien  éloignée  du 
deffein  de  dominer  les  opinions  , plus  éloignée  encore  du 
projet  de  tyrannifer  les  confciences. 

Par  un  décret  du  5 février  1791  , elle  déclara  que  les 
prédicateurs  étoient  compris  - parmi  les  fonéfionn aires  pu- 
blics, remis  de  prêter  le  ferment.  . ■ ^ 

Endn  le  i5'avril  elle  y alîujetrit  toutes  perfoiines' char- 
gées d’une  fondion  publique  dans  le  département  de 
fiiidnidîon  , comme  aulîi  tous  ceux  qui  occupQÎent . des 
places  eccléfiaftiqiies  , fous  les  mêmes  peines  de'  déchéance  y 
de  fiippreffion  & ‘ de  remplacement. 

Tel  étoic  Tétât  de  la  légiflation  , lorfque  TaiTemblée  conf- 
titiunie  termina  fa  feffion  : pourquoi  faut -il,  puifque  le 
ferment  avoir  été  ordonné  , car  je  n’examine  pas  fi  cette 
vue  & ce  moyen  furent  très-politiques q pourquoi  faut- il 
qu’au  moins  la  légiflation  n’ait  pas  refté  dans  cette  mefure 
de  modération?  Il  ed  elTentiel  ffe  faihr  qu’à  cette  époque 
la  non-preftarion  du  ferment  n’encrsînoit  que  la  perte  de 
l’office  & du  traitement.  . . 

La  légiflature  fuccéda  à Taffiemblée  conflituante  ; bientôt 
des  plaintes  (?c  des  réclamations  s’y  firent  entendre  contre  les 
prêtres  non  affierm entés  : il  s’y  établit  des  difeuffions  longues 
év  vives  fur  les  troubles  que  Ton  difoit  excités  par  eux  ; & ce. 
fut  au  milieu  des  événemens  qui  fignalèrent  cette  époque  de. 
la  révolution  , que  fut  rendu  le  décret  du  i5  août  1792  , 
portant  que  tout  citoyen  français  recevant  traitement  oii 
penhon  de  Tétar  , f croit  cenfé  y avoir  irrévocdblcment  rc-^ 
•noncé ^ s’il, ne  juftihoit , daps  l'a  quinzaine,  du  ferment  prêté’ 
d’être  fidèle  à la  nation , èc  de  maintenir  la  liberté  & Téga-*  - 
lue  , omde  moiu'ir  en  les  défeniaa:. 
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Ce  décret^  plus  relatif  aax  circonfrailces  qu’aux  mdividns , 
particulièrement  aux  prêtres , n’offre  encore  rien  qui  fbit  hors 
ce  mefiire. 

Mais  un  autre  décret  fuivit  bientôt  celui-Iâ  j je  veux  parler 
de  celui  du  26  du, même  mois  d’août,  portant  que  tous  ecclé-* 
lîaftîques  qui , affujetds  au  ferment  preferit  par  la  çonfucurioa 
civile  du  clergé  , ne  l’auroient  pas  prêté  ou  l’auroient  rérraété  , 
feroient  tenus  de  fortir  dans  quinzaine  du  territoire  français  , 
paffé  lequel  délai  ils  feroient  déportés,  à la  Guiane  fraii- 
çaîfe  , à cet  effet  arrêtés  ^ conduits  de  brigade  en  brigade 
aux  porcs  de  mer  les  plus  voilins , portant  encore  que  celui 
qui  feroic  refié  dans  le  royaume  , après  avoir  fait  fa  déclara- 
tion de  fortir  , êc  obtenu  un  paffe-port , ou  qui  feroic  rentré 
après  être  fortj , feroit  condamné  à la  peine  de  détention  pen- 
dant dix  ans  j que  les  eccléfiaftiques  non  affujettis  au  fer- 
ment , ferojent  auffi  déportés  & fournis  aux  mêmes  peines, 
lorfque,  par  quelques  a£les  extérieurs  , ilsauroient  occafionné 
des  troubles  venus  à la  connoiffmee  des  corps  adminiftratifs 
ou  lorfque  leur  éloignement  feroic  demandé  par  hx  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  départrement;  portant  enfin  que  les 
f fexagénaires  Sc  les  infirmes  feroient  réunis  au  chef-lieu  du  dé- 
partement dans  une  maifon  commurre  j donc  la  municipalité 
^uroic  rinfpeârion  & la  poibe. 

A dater  de  ce  jour,  toute  limite  fut  franchie  j &c  les  évé- 
iiemens  qui  fuivirent  de  près  ce  décret  , n’ont  que  trop 
jiîftifié  combien  font  funeftes  ôc  peuvent  être  cruelles  les  pré- 
' vendons  de  la  loi  : je  ne  vous  retracerai  pas  ces  événemens, 

! epoqoe  de  la  légiflation  que  je  parcours  vous  les  rappelle', 
ôc  je  ne  veux  pas  forcir  des  bornes  ilriéles  du  compte  que  vous 
doit  votre  corn  mi  filon.  , 

La  Convention  nationale  s’ouvrit  le  11  feptembre  1,792. 
Les  chofes,  lesefpfits,  les  opinions  ^ les  pafixons,  les  intérêts, 
étoienc  on  oppofitionj  tout  éroit  en  effervefcence  ; & dans 
cette  poficion  combinée  , préparée  par  des  intrigans  ambi- 
tieux oui  déia  avoient  conçu  leurs  |)ro||ets^  qui  déjt  avoiont 
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caîcaié  li  terreur  comme  un  de  leurs  moyens  de  fiiccès , quelle 
perfpedive  s’üfrroit  à tous  les  regards  ! 

Le  10  mars  1790  , les  tyrans  levèrent  le  mafqney  ils  ne 
voilèrent  plus  leurs  projets  de  dévaluation  & de  démoralifar* 
tion  • Sc  tandis  que  la  Convention  nationale  ne  put , ni  fouf- 
rtaire  la  France,  ni  fe  fouHraire  elle-même  au  joug  de 
roppreOion;  tandis, que  toute  religion  étoit  méconnue 
avilie  , les  temples  dépouillés  & détiuirs  , I^s  autels  profanés 
' & hriiès,  il  étoit  conféquent  que  la  perfécution  des  prêtres 
Fâccrûc  en  raifon  de  ces  excès, 

c Audi  ce  fut  pendant  ces  temps  de  défoîation  6c  qe  terreur 
que  furent  rendues  les  lois  des  2-1  <Sc  2.3  avril  1793,  6c  29 
éc  3o  vendémiaire  an  2,  Par  la  prernière , tous  ecciéhadiques 
qui  n'auroienc  pas  prêté  le  ferment  de  maintenir  la  liberté 
iéc  l’égalité  J feront  embarqués  Ôc  transférés  , fans  délai-,  a la 
Guiane  francaife  : feront  fu jets  à la  même  peine  ceux  qui 
feront  dénoncés  pour  caufc  (Tmcinfmc  par  ftx  citoyens  du 
canton  ; ceux  des  déportés  qui  rentreroient  fur  le  territoire 
de  la  république  s feront  punis  de  mort  dans  ies  vin^t- quatre 
' heures.  Par  la  deuxième  , même  peine  de  mort,  dans  Les  vîn^t- 
quatre  heures  , contre  tout  déporté  rentréw  Podr  la  conviÛion 
des  prévenus , la  dépofition  uniforme  de  deuxrtémoins  , qiliU 
etoicnt  dans  le  cas  de  la  (léportation  , fuffit.  Ils  demandent  à 
juftifier  de  l’extrait  du  procès-verbal  contenant  leur  preftatioii 
de  ferment , 6c  qu’ils  n’en  foient  pas  porteurs  , les  juges  pour- 
ront leur  accorder  un  délai  ftridfement  néceCTaire,  ou  le  kur 
re/ùyèr  fui  vaut  les  circonftances.  S’ils  ne  jaftifient  pas  dé 
leur  preftation  de  ferment  dans  le  àéXû  ^Us  font  livres  à l*exé-^ 
cuteur  des  jugemcns  criminels  ; s* ils  en  juflifient.  Là  preuve 
au  ils  Vont  rétracté  ^ ou  quils  ont  été  déportés  pour  caufe 
d^incivifme  , ed  admife  , & cette  preuve  acquife  , Us  font  mis 
à mort.  Les  eccléliaftiques  qui  ont  prêté  le  ferment  , mais  qui 
feront  dénoncés  pour  caufe  d'incivifne , feront  embarqués  6c 
transférés  à la  côte  de  loueft  de  rAfrique  depuis  îe  vingt- 
troifième  degré  fud  jufqa’au  vingt •hukième,  La  dénoncia^. 
ùon  pour  caufe  dVincivifme  fera  faite  par  fx  citoyens  du 


cantpnj  Sc  jugée  par  le  Diredoire  du  déparfemenr.  Les  ecclé 
fiaftiques  qui,  cachés  en  France  , n’ont  point  été  embarqués 
pour  la  Guianefrançaife  J feront  tenus  , dans  la  décade  , de 
fe  rendre  auprès  de  radminiftration  de  leurs  déparremens 
refpedifs  j qui  prendra  les  mefures  néceffaires  pour  leur 
arreftation,  embarquement  Sc  déportation.  Peine  de  mort 
contre  ceux  qui , après  ce  délai  , feront  trouvés  fur  le  terri- 
toire de  k république.  Cpnjifcation  des  biens  des  condamnés  à 
la  déportation  , lajéclujiqn  & la  peine  de  mort.  Les  prêtres 
déportés  volontaireiment  & avec  palTe-ports , ainfi  que  ceux 
qui  oùt  préféré  la  déportation  à la  réçlufion  , réputés 
émigrés.  Tout  citoyen  qui  rccéleroit  un, prêtre  lujet  à la  dé- 
portation , fera  condamné  à la  même  peine. 

Une  nouvelle  loi  fat  rendue  le  23  germinal  an  2 , qui 
regarde  & punit  comme  leur  complice  tout  receleur  d’ecclé- 
liaftiqiies , & une  autre  le  22  floréal , qui  , en  renouveians; 
aux  cccléfiaPciques' infirmes  ou  fexagënaires  Tinjonélion  de 
fe  tranfpouer  au  chef-lieu  de  leurs  déparremens  refpeaifs  , 
ppur  être  reclus  dans  les  maifons  defiinées  à cet  effet  , con-- 
dame  à la  mort  ceux  qui  feront  trouvés  fur  le  territoire  de 
la  république  , & hors  ^es  mrdfbns  de  réclufion. 

Vous  qui  , en  parcourant  les  monumens  de  cetré  légifla-, 
lion  inouïe,  partagez  la  peine  que  je  refrens  en  vous  les  mon- 
trant^; que  vos  cœurs  s’ouvrenc  â iefperance,  nous  voici 
arrivés  à Fépoque  du  9 thermidor. 

Les  tyrans  font  abattus  , k convention  nationale  efi:  libre  , 
ks  prifons  font  cuyerres,  les  échafaLids  renverfés , k France 
refpire  , k légi dation  va  prendre  un  caraélère  plus  humain  , 
plus  digne  d’elle. 

I Par  k loi  du  4 ventofe,  il  ell  dh  que  r'exerùce  d* aucun. 

culte  ne  peut  être  troublé. 

Par  celle  du  ii  prairial,  les  minières  tks  cultes  ne  font 
fbumîs  qu  à fe  faire  décerner  néte  par  k municipalité  d-;i 
heu  où  iis  voudront  exercer  leur  m.inifièrc , de  leur  foumïfé^. 
fion  aux  lois  dQ  la  république. 

Pvu*  celle  dn  .î3  iTiefildor , k vente  des  biens  des  pcèrres:  '- 
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qui  avoîeiit  été  déclarés  fujets  à la  déportation  ou  à la  recîu-»» 
lion , eft  fufpendue. 

Par  celle  du  22.  fruélidor  y le  mode  de  la  reftitution  des 
biens  eft  réglé.  ~ 

Enfin  5 par  celle  du  7 vendémiaire  an  4 » mefurcs  de 
fureté  2c  de  police , néceflaires  pour  prévenir  Ôc  réprimer 
Tabus.que  les  miniftres  des  cultes  pourroient  faire  de  leur 
miniftère,  font  déterminées  & fixées  : — Quelle  déclaration 
préalable  ils  doivent  faire:  — quelle  peine  contre  ceux  qui, 
après  l’avoir  faite , l’auroient  recraéiée , modifiée , ou  au-» 
roient  fàit  des  proteftations  ou  reftriéfeions  contraires:  — tou- 
tes cérémonies  interdites  • hors  de  l’enceinte  du  lieu  choilî 
pour  l’exercice  du  culte  : ■ — • déclaration  aux  autorités  confti- 
tuées  du  choix  de  ce  lieu  : — peines  courre  tout  miniftre^da 
culte  , qui , par  fes  difcours , écrits  ou  autrement,  provoquc- 
roit  au  rétabiilTèment  de  lai  royauté  , à ranéanîifiement  de 
la  république  , à la  difiolution  de  la  repréfentation  iiâtionale , 
au  meurtre^  à la  défertion  ou  à la  défedion  des  défenfeurs 
de  la  patrie,  à la  trahi  fou  pu  à la  rébellion  contre  le  gouverne^ 
ment  : — détermination  des  formes  6c  procédures  pour  la 
eonviétion  de  ces  délits;  des  tnbunaux^ui  devroien;: en  con- 
noître.  — Que  pouvoic-Ü  donc  refter  du  code  ancien , quand 
cette  loi  oftroit  un  code  complètement  nouveau. 

Mais  il  eft  trop  vrai  que  le  retour  au  bien  ne  s’opère  pas 
avec  la,  même  rapidité  que  le  mai  a été  fait  ; même  après  le 
9 thermidor  il  y eiu  des  vacillations , des  nuages  de  nouvel- 
les fecouflTes;  & c’eft  avec  douleur  qu’on  voit  la  marche  des 
lois  vers  la  juftice  traverfée  par  l’habitude  8c  par  des  fouve- 

nirs  révolutionnaires Ainfi  la  loi  du  20  fruélidor  an  3 

chargeoic  les  comités  de  gouvernement  de  faire  exécuter  les 
anciens  réglemens  contre  les  prêtres  déportés  rentrés;  ainfi 
îa  loi  du  3 brumaire  an  4>  ^ > ordonnoit  l’exécution* 

dans  les  vingt-quatre  heures,  des  décrets  de  1792  Sc  179^* 
concernant  les  eccléfiaftiquts  fujets  à la  déportation  ou  à la 
reclufion  ; ainfi  le  17  fioréal  une  réfolution  qui  renouve-* 
loir  toutes  les  difpofitioris  des  anciennes  lois,  vous  fe 
adreftée." 
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Cçtte  réfolution  > le  Confell  des  Anciens  déclara  qu’il  ne 
ouvoit  l’adopter.  La  loi  du  3 brumaire  n eft  plus  j mais  les 
pis  précédentes  des  26  août  1792,  21  & avril  1793 , 
29  Sc  3o  vendémiaire  , 22  germinal  , 22  floréal  an  2 , 
!^o  fruétiçîor  an  3 , font  encore;  fans  doute  » & par  leur  pro- 
pre e^cès,  ôc  par  le  rétabli (îement  des  principes,  elles  font 
tombées  dans  une  heureafe  défuétudej  mais  leur  abrogation 
icacke  ne  fuffit  pas,&  c’eft  leur  abrogation  exprefle  folem- 
nelle  qui  vous  eft  propofée  par  la  réfolution  préfentée  â 
votre  approbation. 

Reprëîentans  du  peuple , ici  je  ponrrois  m’arrêter  & vous 
dire  1 Votre  coirirniftion  a rempli  fa  tâche. 

Ce  jugement,  toujours  kai , toujours  fût,  qui  naît  des 
premières  perceptions  de  l’ame,  qui  fort  du  fein  des  chofes 
mêmes,  que  produit , indépendamment  de  toute  opération 
de  l’efprit , le  fentimenc  intime,  la  notion  innée  du  bien  ôc 
du  mal,  du  jiifte  de  l’injufte;  ce  jugement , déjà  vous 
l’ayez  porté  fur  i’enfemble  ôc  fur  chacune  des  lois  dont  je 
viens  de  taire  pafter  fous  vos  y^ux.  la  trifte  ôc  trop  longue 
férié.  \ 

Non,  ce  n’eft  pas  devant  le  Conseil  des  Anciens,  ce 
n’eft  pas  après  la  belle  difcuftkm  qui  eut  lieu  devant  lui, 
il  y a aujourd’hui  une  année,  fur  la  réfolution  du  17  floréal 
an  4 J tendoit  â reflufeiter  lesi  lois  de  1792  Sc  de  1793 
contre  les  prêtres  infermentés;  réfolution  qui  fut  rejetée 
d’une  manière  fi  prononcée  quant  aux  principes , fi  raflu- 
rante  quant  aux  citoyens  : ce  n’eft  pas  dans  cette  enceinte 
qu’il  peut  être  néceflaire  de  prouver  combien  l’exiftence 
de  ces  lois  contrafte  avec  la  juftice,  la  raifon,  l’humanité 
ôc  la  conftitution.  ^ 

Des  lois  d^exil  ôc  de  mort  portées  contre  des  hommes 
pris  colleélivement , en  mafle,  fans  diftnidion  des  innocens 

fait  qui  n’avoit  pas  été 
ue  pouvoir  pas  l’être  l 
rétîaélation  d’up. 
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ferment  font  des  a^tes  abfoiament  libres  ôc  du  domaine 
cxclufif  de  lavolonté  6c  de  la  confcience.  Qualifier  crime  le 
refus  de  prêter  un  ferment , a côté  de  ce  refus  mettre  une 
peine,  c’eft  déna.turer,  c’eft  détruire  le  ferment  par  le  fer- 
ment même.  Quelle  bizarre  inconféquenceî 

Des  lois  d’exil  & de  mort  rétroadivement  appliquées  à 
des  faits  pafïes , à des  faits  que  les  lois  antérieures  por- 
tant l’obligation  du  ferment  à prêter  par  les  prêtres  avoient 
déjà  punis  par  ia  privation  des  offices  des  refufans,  par 
remplacement,  par  la  perte  de  tout  traitement! 

Des  lois  d’exil  6c  de  mort  appliquées,  non- feulement  a 
des  faits  palîés  , mais  à des  faits  nécefiairement  remis  & 
effacés  par  la  force  des  chofes  6c  des  évènemens  l La  non- 
preflation,  la  rétradation  du  ferment  prefcrit  par  la  conlli- 
tution  civile  du  clergé  étoient  le  prétexte  de  ces  lois,  ôc  la 
çonftltution  çivile  du  clergé  ne  s’exécutoit  plus,' elle  netok 
plusj  & comment  auroit-elle  pu  être  encore,  quand  il  ny 
avoir  plus  ni  religion,  ni  culte,  ni  temple , ni  clergé  ? 

Des  lois  d’exil  Ôc  de  mort  appliquées , non  fur  aucuns 
faits  précis,  mais  fur  des  foupçons  vagues,  fur  la  demande 
de  fix  citoyens , fur  la  fimple  dénonciation,  fi  infignifiante 
quand  elle  n’eft  pas  ciiconftanciée,  mais  fi  commode  pour 
les  tyrans,  fur  la  fimple  dénonciation  à*inciyifme ! 

Des  lois  d’exil  Ôc  de  mort  appliquées  & exécutées  fans 
âccufation,  fans  inftrudion,  fans  jugement,  fur  la  firnple 
déclaration  de  deux  témoins,  que  l’eccléfiaftique  rentré  ôc 
furpris  étoit  fujet  à la  déportation  ! 

Des  lois  plus  barbares  encore , des  lois  de  réclufion  ou  de  , 
mort  contre  les  vieillards  Ôc  les  infirmes  l 

Des  lois  de  guerre  contre  toutes  les  vertus  l des  lois  aufil 
immorales  que  terribles  contre  ceux  qui  auroienc  donné, 
afyle,  exercé  riiofpitaîité , fouftrait  à la  perfécution  un  ec^ 
cléfiaftique  fujet  à la  déportation  ou  â la  réclufion  ! ils  font 
regardés  ôc  punis  comme  leurs  complices. 

Je  m’arrête.  Voilà  les  lois  donc  l’abrogation  vous  efi  pro- 
püfée. . . ♦ . Prononcez, 
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La  garantie  promlfe  aux  citoyens,  comme  condition  pre- 
liiître  de  1 afîociation , qu’ds  ne  feront  pourfuivls  ëc  punis 
que  pour  des  délits  définis , perfonnels  & conftarés  j qu'ils  ne 
CiOnt  jugés  que  félon  les  formes  que  la  loi  a prefcrites^  que 
Il  loi  ed  la  mêm'e  pour  toiis  : cette  garantie  de  la  liberté 
de  la  fiitece  individuelle  exide-t-elie  a côté  des  lois  que 

je  viens  dWlyfer  ? Prononcez.  ’ 

Oui  vous  prononcerez , & d'après-  ces  principes  éternels 
qui  ont  pu  être  méconnus,  mais  qui  ne  varient  pas;  qui  ont 
pu  être  enfreints,  mais  jamais  altérés  qu’aucun  citoyen  ne 
peut  être ^puni  que  pour  un  délit  quil  a comYnis  & qui  eft 
également  conftaté;  que  le  prêtre  ne  peut  être  diftingué 
n cnoyen  ; que,  s il  trouble  la  fociété,  la  peine  qu'il 
encourt' çft  dans  la  loi  qui  réprime  route  perturbation  du 
repos  public;  mais  que  la  nature  d’une  opinion  ne  change 
rien  a la  maniéré  de  réprimer  les  défordres  qu’elle  occa- 
iionne;  que , dans  refprit  d’une  confliiution  qui  nl^dmet 
que  des  individus , les  prêtres  non  alïermencës  ne  forment 
point  un  corps  dont  les  membres  foient  folidaires  les  uns 
pour  les  autres;  que  1 infiexibiliré  de  la  loi  n’admet  aucune 
acception  des  temps,  des  lieux  ôc  des  perfonnes  ; qu’elle 
n admet  aucune  de  ces  mefures  de  précaution  que  foliieite 
une  prévoyance  lâchement  cruelle,  aucune  de  ces  mefures 
arbitraires,  relToiirce  favorite  de  la  peur  des  tyrans,  aucune 
de  ces  mefures-^îe  circonftances  qui  placent  au  delTus  de  la 
loi  Une  autorité  quelconque  qui  s’attribue  le  jugement  de 
ces  circonftances  : d’après  ces  principes^  dis-je,  que  la  raifon 
proclame,  que  la  conftitution  garantit,  & fur  lefquels 
i ordre  focial  repofejvous  fanéfionnerez  la  réfolution  qui, 
en  abrogeant  les  lois  pénales  Ôc  cruelles  rendues  cr.itre  les 
prêtres  non  aftèrmentés , fatisfaît  la  juftice,  confole  l’hu- 
manite , rafture  les  citoyens,  & épure  la  îégiftation. 

Ja^  cette  confiance  honorable  pour  vous  autant  que  con- 
folanre  pour  la  nation  attentive  aii -réfuhat  de  votre  déli- 
bération, qu  il  ne  peut  s’élever  aucun  doute  fur  ce  réfnîrat: 
la  qiieftion  de  l’abrogation  des  lots  que  je  difeute  eft  fixée  ^ 
çHe  eft  jugée , déjà  ôc  de  fait  ces  lois  font  abrogées. 
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Elles  font  abrogées  par  une’  conféquence  nécefTaire  de 
kar  incompatibilité  avec  la  conftitution  : celt  iiti  princine 
qui  a été  proclamé  cent  fois  à cette  tribune  , qu’une  loi 
antérieure  à la  conftitution  , & qui  lui  eft  contraire  ^ eft 
nulle  de  droit  ôc  anéantie.  Dans  roppofition  de  la  loi  & 
de  la  conftirution  , il  faudroit  opter  ; mais  Ci  roption  ne  peut 
être  douteufe^^  fi  c’eft  la  conftitution  qui  nous  régi^  la  loi 
qui  la  contrarie  peut-elle  encore  exifter  ? 

pies  font  abrogées  par  la  loi  du  7 vendémiaire  an  A.  ^ 
qui  , en  définilTant  tous  les  délits  dont  les  prêtes  peuvent 
fe  rendre  coupables  contre  la  république  par  l’abus  de  leur 
miniftère,  en  établiffant  des  peines  graduées,  en  fixant  la 
compétence  des  tribunaux , en  déterminant  la  forme  de  pro- 
céder , ëc  en  abrogeant  expreftemenc  les 'précédentes  lois  en 
tout  ce  qui  ferait  contraire  à celle-ci  y a fixé  Je  dernier  état 
de  la  légiftation,  & a conféquemment  détruit  la  légiflation 

HIes  font  abrogées  par  le  rejet  de  la  réfolution  du  17 
floréal  an  4,  folemnellemenc  prononcé  par  le  Confeii  des 
Anciens.  Quel  étoit  1 objet  de  cette  réfolution  ? Je  le  lis  dans 
le  préambule  : Conftiérant  que  pour  faire  cejfer  l'incertitude, 
-des  tribunaux  criminels  fur  la  nature  des  peines  qui  doivent 
être  infligées^  aux  prêtres  rêfra^aires  ^ & fur  la  manière  de 
procéder  à l'application  de  ces  peines  , il  eft  inftant  de  les 
raffeler  aux  lois  existantes  , et  de  leur  en 
retracer  les  DISFOSITIONS.  Et  quand  à côté'  de  ce 
motif  fl  clairement  énoncé,  de  rappeler  les  tribunaux  aux 
lois  exiftantes  , de ^ leur  en  retracer  les  difpojltions  , \q  vois 
la  réfolution  rejetée,  pourriez-vous  ne  pas  conclure  aW moi 
vous  fur-tout  qui , éclairés  pat  la  difeuffion  , concourûtes  à 
ce  rejet , que  les  lois  exiftantes  n’étoient  plus , que  la  confti- 
tution  en  avoir  effacé  à jamais  les  difpofitions  ? 

Elles  font  abrogées  pat  le,  rapport  de  l’article  X de  la 
loi  du  3 brumaire  an  4.  Cet  article  ordonnoit  l’exécution 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  lois  de  1702  & 1703 
contre  les  prêtres  fujets  à la  déportation  ou  û la  réclufion’ 
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en  le  rapportant  Vous  n’avez  donc  pas  voulu  que  ces  loi^ 
fulTent  exécutées  > vous  avez  donc  reconnu  qu  elles  n exiftoient 
plus. 

Ex  certes  ce  ne  fera  pas  lorfqu  il  ne  s^agit  plus  de  difcuter 
te  de  décider  ii  ces  lois  doivent  être  abrogées , puifqu  à cet 
égard  la  France  entière  connoît  ôc  bénit  vos  principes  & 
vos  intentions  ; mais  lorfqu*il  s’agit  feulement  de  déclarer 
GU  elles  font  abrogées,  ce  ne  fera  pas  alors  que  vous 
f éfîterez* 

En  vain  diroit-on,  pour  pallier  l’excès  de  ces  lois,  que 
les  difpoiitiôns  en  furent  conçues  ôc  adoptées  dans  des  temps 
de  confufioii , de  périls  & de  trouWes. 

En  rappelant  à quelles  époques  elles  furent  rendues, 
on  rappelleroit  un  motif  de  plus  pour  qu’elles  foient  abrogées 
aujourd’hui.  Nées  de  l’affreufe  tyrannie  qui , en  1792,  coin- 
mençoic  à s’élever , ôc  fous  laquelle  la  France  gémiCîoit  en 
1793  , elles  en  portent  l’empreinte  ; & ce  n’ed  certaine- 
ment pas  fous  ce  point  de  vue  qu’il  feroit  polïible  de  les 
laiiTer  lubfifter. 

Mais  oublions  & leur  origine  Ôt  les  horribles  évènemens 
qui  concoururent  à les  préparer  ; confenrons  à ne  les  attribuer 

qu’aux  ckconftances  & au  malheuc  des  temps Ces  tcrnps 

ne  font  plus;  nous  fommès  fous  l’enTp  ire  d une  conftitutiqn 
q^ i ne  tolère  plus  de  proferiptions  ^arbitraires  ; la  théorie 

épouvancaEîe  desfoupçonsjdes  préfompeions , oes  méhances, 

eft  dévoilée  de  appréciée.  La 'radique  des  moyens  révoli>- 
tionnaires  eft  ufée  : de  quand  il  feroit  vrai  qu’un  motif  quel- 
conque eût  pu  un  indant  colorer  la  barbare  injuftice  de  ces 
lois , il  eû  plus  vrai  encore  qu  il  ne  fl:  aucun  motif  qui  pût 
aujourd’hui  en  colorer  le  maintien. 

A préfent  vous  rappellerai- je  comment  & avec  quel  excès 

ces  lois  ont  été  exécutées?  remettrai- je  fous  vos  yeux  le  ta- 
bleau déchirant  des  cruautés  inouïes  qui  ont  été  exercées  con- 
tre les  prêtres  au  nom  de  et  s lois  , au  nom  meme  de  la  jiiftice 
/qui  s’en  indignoic  ? Non,  je  n’ai  pas  befoin  de  ces  moyens 
l^ondaires  ; pour  achever  votre  convidion  ; niais  je  vous 
dirai  : 
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Repréfentans  du  peuple,  gardez-vous  de  croire  aces  fanlTes 
infinaations , que  tout  foit  perdu  fans  ees  mefures  générales 
de  extrêmes  qui  aigriffent  Ôc  irritent  ii  tout  ferolt  perdu  il 
vous  ceiliez  un  infrant  d’être  guidés  par  la  juftîee  de  par  la 
conftitution. 

Elle  garantit  la  liberté  des  cultes  : par  quelle  étrange  con- 
tradfdion  les  miniftres  d’un  culte  feroienc  - ils  dans  un  état 
éternel  de  profeription  ? 

Que  les  prêtres  foient  furveillés  ^ qu’ils  foient  punis  , s^ils 
font  coupables  : fans  doute  il  faut  que  les  perturWtions  du 
repos  8c  de  l’ordre  public  foieht  d autant  plus  fëvéremenc 
châtiées  qu’elles  ont  une  caiife  plus  coutagieufe  ; mais  que 
l’innocent  ne  foit  pas  confondu  avec  le  coupable  , que  la 
fagelTe  des  précautions  ne  foit  pas  confondue  avec  l’atrocité 
des  mtrures-,  & fur-tout  que  la  juftice  ne  foit  pas  confondue 
avec  la  perfécution. 

. C’eft  par  la  perfécution  que  les  prêtres  pouvoient  être 
dangereux  Sc  redoutables  ; c’eft  par  la  juftice  qu’ils  feront 
ramenés  & fournis.  On  avoir  cru  trouver  dans  les  mefures 
rîgoureüfes&:  outrécîS,  prifes  contre  eux , un  remède  aux  maux 
du  fanâtifiiie  ; on  lui  avoir  donné  un  aliment  plus  aéfif. 

Nous  ne  partagerons  pas,  nous  ne  prolongerons  pas  cette 
erreur  funefte  en  politique , autant  qu’elle  eft  grave  en  mo- 
rale. Arrivés  àii  moment  où , comme  le  difoic  le  rapporreuc 
de  la  réfolution  portant  abrogation  de  la  loi  du  3 brumaire  * 
arrivés  au  moment  où  le  peuple  fe  repofant  dans  le  fein  de 
la  conftituilon  qu’il  a acceptée  , le  premier  foin  du  Corps  lé^- 
giflctif  doit  être  de  revoir  & abroger  les  lois  qui  font  incom^ 
patibles  avec  elle.  Nous  remplirons  ce  devoir  ; nous  arrache- 
rons du  livre  des  lois  celles  qui  jamais  n’auroiem  du  y être 
inferites  *,  de  , fupérieurs  aux  fauffes  terreurs  qu’on  voudroic 
nous  infpirer,  comme  aux  clameurs  ou  perfides  ou  înferifées 
de  ceux  qui , dans  chaque  pas  que  le  Corps  légiflatif  fait  vers 
la  juftice  , voient  un  pas  vers  la  contre-révolution , nous 
proclamerons  j & croyez  que  cette  vérité  éhtâUée  de  la  trir 
bune  nationale  fera  entendue,  fera  recueillie  & frudifiera  dans 


ttJUte  la  France  • nous  proclamerons  que  c’eft  parce  que  neus 
voulons  confolider  la  révolution , que  nous  vouions  être  juftes  ; 
£)ue  c’eft  parce  que  nous  voulons  afFennir  la  conlluatton,  que 
nous  voulons  être  juaes;  que  c’ea  parce  que  nous  aimpns  la 
République,  & parce  que  nous  voulons  quelle  loir  aimee, 

que  nous  voulons  être  juües.  i r • , i j 

Et  vous  que  la  loi  va  rappeler  dans  le  fein  de  la  grande 
famille  qu  elle  va  réFablit  dans  les  droits  qui  appartiennent 
& qu’eÙe  garantit  à tous  ceux  qui  h compofent  » n'ou- 
bliez jamais  que  la  celTanon  de  la  petfécution  que  vous 
elTuyâtes , que  votre  retour  dans  votre  patrie  & a la  liberté 
font  Fs  bienfaits  de  cette  conftitution  à laquelle  vous  devez 
être  attachés  par  un  lien  de  plu's  ; n’oubhez  jamais  que  de- 
vant elle  toutes  les  préventions  fe  font  évanouies  , tous  les 
foupdons  ont  fini  ; que  par  elle  vous  fûtes  libres  j que  par 
elle  vous  ferez  protégés:  pénétres  de  ces  fouvenirs  qui  feuls 
doivent  tefter  dans  vos  âmes  , & remplacer  ceux  que  le 
fentiment  de  l’injuftke  & le  poids  du  malheur  pourroient 
V ‘avoir  nourris,  vous  donnerez  l'utile  exemple  d une  ver- 
tueiife  abnégation  de  tout  teffeiitiment , de  la  foumiffion 
commandée  par  Dieu  même  au  gouvernement  & aux  au- 
torités établies  ; ainft  vous  juftmerez  lade  folemnel  de  juf- 
tice  que  le  Coùfeil  des  Anciens  va  fe  hâter  de  confommer. 
en  approuvant,  d'après  l’avis  unanime  de  fa  commilTion  , la 
téfolUtion  qui  lui  eft  foumife. 


jQj-  l’jj^primerie  nation  a Lï. 
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